
Arrêt n° 236 du 23 février 2012 (11-11.230) - Cour de cassation - Première 
chambre civile 

Cassation partielle 

 

Demandeur(s) : M. Yann X... 

Défendeur(s) : Mme Karine Y... 

 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que le 12 septembre 2006, Mme Y... a établi, au profit de 
M. X..., avec lequel elle a vécu en concubinage de 1988 à juillet 2005, une reconnaissance de 
dette à hauteur d’une somme totale de 76 300 euros en remboursement de trois prêts 
bancaires, acquittés par M. X... à concurrence de 18 428 euros, et de divers travaux effectués 
par ce dernier sur un immeuble appartenant en propre à Mme Y..., pour un montant de 57 872 
euros ; que M. X... l’a assignée en règlement de ces sommes ;  

Sur la recevabilité du premier moyen, pris en sa première branche, contestée par la 
défense : 

Attendu que Mme Y... invoque l’irrecevabilité de ce moyen au motif que M. X... n’aurait pas 
soutenu que la preuve de la fausseté de la cause de la reconnaissance de dette devait être 
établie par écrit ; 

Mais attendu que M. X... ayant sollicité la confirmation du jugement, qui avait retenu 
l’exigence d’une preuve littérale, il était réputé s’en être approprié les motifs, en application 
de l’article 954 du code de procédure civile ; 

Et sur le premier moyen, pris en sa première branche : 

Vu l’article 1341 du code civil ; 

Attendu que pour retenir la fausseté partielle de la cause exprimée dans la reconnaissance de 
dette, prise de l’exécution de divers travaux par M. X..., la cour d’appel se fonde sur une 
mesure d’expertise judiciaire ordonnée par ses soins au vu des attestations et lettres produites 
par Mme Y... ; 

Attendu, cependant, que dans les rapports entre les parties, la preuve de la fausseté de la cause 
exprimée à l’acte doit être administrée par écrit, dans les conditions prévues par l’article 1341 
du code civil ; 

D’où il suit qu’en statuant comme elle a fait, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

Et sur le second moyen : 

Vu l’article 624 du code de procédure civile ; 



Attendu que la cassation prononcée sur la première branche du premier moyen emporte, par 
voie de conséquence, la cassation du chef du dispositif critiqué par le second moyen ; 

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les deuxième et troisième 
branches du premier moyen : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il dit que la reconnaissance de dettes du 12 
septembre 2005 est affectée d’une fausseté partielle de la cause, remplace la somme de 57 872 
euros par celle de 13 406,40 euros et réduit le montant de la clause pénale à la somme de 1 
000 euros , l’arrêt rendu le 10 novembre 2010, entre les parties, par la cour d’appel de Nîmes ; 
remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Montpellier 

 

Président : M. Charruault 

Rapporteur : Mme Darret-Courgeon, conseiller référendaire 

Avocat général : Mme Falletti 

Avocat(s) : SCP Bénabent ; SCP Waquet, Farge et Hazan 
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